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ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture de la séance régulière et constatation du quorum 
2. Adoption de l'ordre du jour de la séance régulière du 14 juin 2021 
3. Huis clos 





 

Corporation du CHU Sainte-Justine 
7.1.2. Modification de la résolution 20.287 visant la nomination d’un membre au CÉR 
7.1.3. Adoption du procès-verbal de la séance régulière du conseil d’administration du 30 avril 2021 
7.1.4. Adoption du procès-verbal de la séance du comité exécutif du conseil d’administration du 28 

mai 2021 
7.1.5. Adoption du procès-verbal de la séance spéciale du conseil d’administration du 3 juin 2021 

7.2. Affaires médicales et cliniques (aucun sujet) 
7.3. Recherche et enseignement 

7.3.1. Politique relative à l’autorisation et aux approbations requises pour effectuer de la 
recherche clinique avec des participants humains sous les auspices du CHU Sainte-Justine 

7.4. Qualité, sécurité, performance et éthique (aucun sujet) 
7.5. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 

7.5.1. Politique de gestion des acquisitions via appels d’offres 
8. Ressources humaines 

8.1. Comité des ressources humaines 
8.1.1. Rapport de la Présidente 

8.2. Bilan du recrutement en soins infirmiers 
8.3. Initiatives et avancées des travaux du comité de télétravail 
8.4. Projet soutien par les pairs 

9. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 
9.1. Comité de vérification 

9.1.1. Rapport du Président 
9.2. Rapport de l’auditeur externe KPMG sur le rapport financier annuel 
9.3. Rapport financier AS-471 pour l’exercice 2020-2021 
9.4. Budget 2021-2022 (RR-446) 
9.5. Tarification du stationnement 
9.6. Acquisition d’un appareil d’imagerie médicale dans le cadre des activités de recherche 
9.7. Acquisition d’un appareil d’imagerie médicale clinique pour l’imagerie médicale 
9.8. Prolongation de contrat pour les traitements Tisagenlecleucel Kymriah d’immunothérapie 
9.9. Contrat à exécution sur demande pour des travaux d’enlèvement d’amiante, de moisissures et de 

démolition propre pour le CHU Sainte-Justine 
9.10. Remplacement de refroidisseurs 
9.11. Réaménagement des bureaux des ressources humaines au 3e étage Decelles 
9.12. Réponse du CHU Sainte-Justine à la décision de l’AMP 
9.13. Liste des contrats de services égaux ou supérieurs à 25k? soumis à la LGCE a.18 

10. Qualité sécurité, performance et éthique  
10.1. Comité de vigilance et de qualité 

10.1.1. Rapport de la Présidente 
10.1.2. Tableau de bord du comité de vigilance et de qualité 

10.2. Plan stratégique et opérationnel du CHU Sainte-Justine 2019-2023 et bilan 2019-2021 
10.3. Nouvelles recommandations du comité des usagers 2021-2022 
10.4. Rapport annuel du comité des usagers 

11. Affaires médicales et cliniques 
11.1. Rapport statistique trimestriel des gardes en établissement 
11.2. Entente de service CHUM-CHUSJ : Offre de service en néonatalogie – PEM réseau 2021 
11.3. Dépôt du rapport annuel 2020-2021 du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

12. Gouvernance et affaires corporatives (aucun sujet) 
12.1. Comité de gouvernance et d’éthique 

12.1.1. Rapport de la Présidente 
13. Recherche et enseignement  

13.1. Comité de recherche et d’enseignement 
13.1.1. Rapport de la Présidente 

13.2. Rapport annuel du comité d’éthique de la recherche pour le MSSS 
14. Divers  
15. Date de la prochaine séance régulière 



 

16. Levée de la séance 
 
1- Une personne qui désire poser une question doit se présenter à la salle où se tient la séance du conseil 
d’administration soixante (60) minutes avant l’heure fixée pour le début d’une séance du conseil d’administration. Elle 
doit donner à la présidente ou à la personne qu’elle désigne, son nom et son prénom et, le cas échéant, le nom de 
l’organisme qu’elle représente, et indiquer l’objet de sa question. Des formulaires seront disponibles à cet effet. 
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Rochefort-Beaudoin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Cloé Rochefort-Beaudoin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Cloé Rochefort-Beaudoin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Cloé Rochefort-Beaudoin les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteure Cloé Rochefort-Beaudoin le statut de membre associé avec des 
privilèges :  

Département de pédiatrie – pédiatrie générale ambulatoire – clinique d’immunologie 
et de rhumatologie – sans privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 14 juin 2021 au 14 juin 2023; 

OCTROIE les privilèges à Docteure Cloé Rochefort-Beaudoin de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 
une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
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xvii. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu'à 
celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xviii. s'engager à déclarer tout conflit d'intérêts. 

20.327 STATUT, PRIVILÈGES ET OBLIGATIONS - DOCTEURE ARIANE BOUTIN 

Docteure ARIANE BOUTIN 
Département : pédiatrie d'urgence 
Statut : Actif 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Ariane Boutin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Ariane Boutin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Ariane Boutin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Ariane Boutin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Ariane 
Boutin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Ariane Boutin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Ariane Boutin s’engage à respecter ces obligations; 
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Service : immunologie-allergie-rhumatologie 
Département : pédiatrie 
Statut : actif 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Roxane Labrosse; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Roxane Labrosse; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Roxane Labrosse; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Roxane Labrosse ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Roxane 
Labrosse à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Roxane Labrosse sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Roxane Labrosse s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Roxane Labrosse les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
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Département : clinique de médecine de laboratoire 
Statut : Actif 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteur Matthew Magyar; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteur Matthew Magyar; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteur Matthew Magyar; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteur Matthew Magyar ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteur Matthew 
Magyar à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteur Matthew Magyar sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteur Matthew Magyar s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteur Matthew Magyar les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 
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la gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-
après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions 
qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Sarah Mousseau; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Sarah Mousseau; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Sarah Mousseau; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Sarah Mousseau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Sarah 
Mousseau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Sarah Mousseau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Sarah Mousseau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Sarah Mousseau les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteure Sarah Mousseau le statut de membre actif avec des privilèges :  
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Soha Rached-D'Astous; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Soha Rached-
D'Astous; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Soha Rached-D'Astous; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Soha Rached-D'Astous ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Soha 
Rached-D'Astous à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Soha Rached-D'Astous sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Soha Rached-D'Astous s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Soha Rached-D'Astous les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteure Soha Rached-D'Astous le statut de membre actif avec des 
privilèges :  
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les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Tanya Santella; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Tanya Santella; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Tanya Santella; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Tanya Santella ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Tanya 
Santella à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Tanya Santella sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Tanya Santella s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Tanya Santella les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteure Tanya Santella le statut de membre actif avec des privilèges :  

• Anesthésie pédiatrique et obstétricale 

• Anesthésie pour procédures et examens 

• Anesthésie pédiatrique hors site (incluant la radiothérapie et l’angiologie). 
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notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Matsanga Leyila Kaseka; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Matsanga Leyila 
Kaseka; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Matsanga Leyila Kaseka; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Matsanga Leyila Kaseka ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Matsanga 
Leyila Kaseka à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Matsanga Leyila Kaseka sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Matsanga Leyila Kaseka s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Matsanga Leyila Kaseka les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteure Matsanga Leyila Kaseka le statut de membre actif avec des 
privilèges :  

Pédiatrie - neurologie - avec privilèges d'admission - interprétation d'EEG - 
monitoring EEG et  polyvidéo, ainsi que potentiels évoqués. 
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« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Audrey Ann Labrecque; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Audrey Ann 
Labrecque; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Audrey Ann Labrecque; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Audrey Ann Labrecque ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Audrey 
Ann Labrecque à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Audrey Ann Labrecque sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Audrey Ann Labrecque s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Audrey Ann Labrecque les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteure Audrey Ann Labrecque le statut de membre actif avec des 
privilèges :  

Obstétrique – gynécologie – échographie - avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 14 juin 2021 au 14 juin 2023; 

OCTROIE les privilèges à Docteure Audrey Ann Labrecque de la façon suivante : 
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sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Maude Poitras; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Maude Poitras; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Maude Poitras; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Maude Poitras ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Maude 
Poitras à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Maude Poitras sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Maude Poitras s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Maude Poitras les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteure Maude Poitras le statut de membre actif avec des privilèges :  

Pédiatrie d'urgence - sans privilèges d'admission - avec privilèges en urgence, 
médico-chirurgical et médecine ambulatoire. Échographie ciblée à l'urgence. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 14 juin 2021 au 14 juin 2023; 

OCTROIE les privilèges à Docteure Maude Poitras de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 
une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
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les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteur Farid Amer-Ouali; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteur Farid Amer-Ouali; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteur Farid Amer-Ouali; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteur Farid Amer-Ouali ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteur Farid 
Amer-Ouali à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteur Farid Amer-Ouali sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteur Farid Amer-Ouali s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteur Farid Amer-Ouali les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteur Farid Amer-Ouali le statut de membre associé avec des privilèges :  

Département de médecine dentaire – avec privilèges d'admission et opératoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 14 juin 2021 au 14 juin 2023; 

OCTROIE les privilèges à Docteur Farid Amer-Ouali de la façon suivante : 
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que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un 
médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans 
quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination de Docteure Michelle Kornbluth; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire à Docteure Michelle Kornbluth; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges de Docteure Michelle Kornbluth; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à Docteure Michelle Kornbluth ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité Docteure Michelle 
Kornbluth à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de Docteure Michelle Kornbluth sur ces obligations; 

ATTENDU QUE Docteure Michelle Kornbluth s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à Docteure Michelle Kornbluth les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE à Docteure Michelle Kornbluth le statut de membre associé avec des privilèges :  

Département de médecine dentaire –avec privilèges d'admission et opératoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 14 juin 2021 au 14 juin 2023; 

OCTROIE les privilèges à Docteure Michelle Kornbluth de la façon suivante : 

a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 
une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 

b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 
profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
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Elle poursuit en informant les membres de la fin de mandat du Docteure Caroline Quach en tant que 
Présidente du comité consultatif national de l’immunisation et propose une motion de félicitations à son 
égard pour tout le travail accompli en cette période de pandémie. 

Elle ajoute, toujours pour information, que Docteure Louise Cayouette-Laberge, chirurgienne 
plasticienne pédiatrique et professeure émérite de l’Université de Montréal recevra le titre honorifique 
d’Officière de l’Ordre national du Québec pour l’excellence de sa pratique et son apport à la société. 
Cette distinction lui sera remise le 22 juin prochain à l’occasion d’une cérémonie virtuelle. 

Elle mentionne que Monsieur Carl-Éric Aubin, chercheur au CHU Sainte-Justine et professeur titulaire 
au département de génie mécanique à la Polytechnique a reçu le prix Honoris Genius recherche et 
enseignement du génie remis à l’occasion de la soirée de l’excellente 2020-2021 de l’ordre des 
ingénieurs du Québec. 

Elle revient sur les moyens de pression des syndicats nationaux et rappelle aux membres que dans 
l’éventualité de grève, son annonce sera transmise à l’avance.  

Par ailleurs, elle ajoute que l’entrée en palier jaune a permis certains assouplissements notamment au 
niveau des règles des visiteurs et termine en annonçant que 86% des travailleurs du CHU Sainte-Justine 
sont vaccinés. 

6.3. Tableau de bord de gestion du conseil d’administration 2021 périodes 1 à 13 
Documents déposés : 
6.3 FS_TDB de gestion_2020_2021_Périodes 1 à 13 
6.3 TDB_Strategique_P13 
6.3 TDB_SOMM_CA_2021-06-14 

Le tableau de bord de gestion pour les périodes 1 à 13 de l’année 2020-2021 est déposé pour 
information, représentant les résultats obtenus jusqu’à maintenant de l’année en cours. De plus, il 
identifie les ajustements requis afin de répondre aux besoins des membres du conseil d’administration 
pour le tableau de bord de gestion. 

Madame Geneviève Parisien présente le tableau qui ne suscite aucune question des membres. 

6.4. Pandémie COVID-19 

6.4.1. Campagne de vaccination 

6.4.1.1 Vigie de la campagne de vaccination Covid-19 

Document déposé : 
Vigie CV COVID-19-2021-06-08 

La vigie des activités de vaccination contre la COVID-19 et de suivi des 
couvertures vaccinales au Québec est déposée pour information. 

6.4.2. Dépôt des rapports de L’INESSS – Risques d’hospitalisation et besoins hospitaliers 
Documents déposés : 
INESSS_Rapport_Projections_Besoins hospitaliers 2021-06-07_15h00 
INESSS_risques_hospitalisation_29au4_juin2021 

Les documents sont déposés au conseil d’administration pour information. 

6.4.3. Travaux entourant le plan de déconfinement clinique et administratif 

Ce point de discussion sera adressé à une prochaine séance. 

6.4.4. Bilan du soutien auprès des établissements du RSSS en contexte de pandémie 
Documents déposés : 
6.4.4 FS_Bilan soutien_RSSS_pandemie 
6.4.4 Bilan soutien_RSSS_pandemie 

La direction générale présente le bilan du soutien auprès des établissements du RSSS en 
contexte de pandémie. La collecte de données du présent bilan tient donc compte des données 
disponibles à la fin de l’année financière 2021-2021, soit au 31 mars 2021. 

Voici un survol en chiffre du soutien apporté par les équipes du CHU Sainte-Justine : 
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EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :  

ADOPTE la politique de gestion des acquisitions via appel d’offres public.  

8. Ressources humaines 

8.1. Comité des ressources humaines 

8.1.1. Rapport de la Présidente 
Document déposé :  
8.1.1 RAPPORT DU CRH_1er juin 2021 

Les faits saillants de l’ordre du jour de la rencontre du 1er juin 2021 du Comité des ressources 
humaines sont présentés pour informations. 

8.2. Bilan du recrutement en soins infirmiers 
Documents déposés :  
8.2 FS Bilan Recrutement soins infirmiers - CA 14 juin 2021 
8.2 Bilan Recrutement soins infirmiers - CA 14 juin 2021 

Monsieur Éric Richard et Madame Geneviève Gauthier-Gagnon présentent pour information le bilan du 
recrutement en soins infirmiers dont voici les faits saillants : 

• Ajout et création d’une diversité de postes 

• Augmentation des cibles d’embauches 

• Élaboration des stratégies de recrutement en collaboration avec la Direction des communications 

• Octroi de plusieurs bourses pour Préposés aux bénéficiaires en 2019-2020 et 2020-2021 

Parmi les principaux leviers en matière de recrutement identifiés par la DRHCL sont nommés: 

• Proximité avec les établissements d’enseignement 

• Stratégies de recrutement hybrides  

• Embauches à l’étranger 

• Offres d’emplois adaptées 

• Miser sur l’image de marque forte du CHU Sainte-Justine 

• Cheminement de carrière 

Madame Angèle St-Jacques félicite l’approche innovante du recrutement en soins infirmiers et exprime 
son appréciation. Monsieur Richard, en complément de ce qui est dit, souligne la participation de l’équipe 
de gestion de Madame Valérie Pelletier, directrice des soins infirmiers, pour leur implication. 

8.3. Initiatives et avancées des travaux du comité de télétravail 
Documents déposés :  
8.3 FS_Initiatives et avancées du Comité télétravail_CA14 juin 2021 
8.3 PRES Initiatives et avancées du Comité télétravail_CRH 14 juin 2021 

En novembre 2019, le CHU Sainte-Justine a adopté une politique sur le télétravail. Avec la pandémie, 
le télétravail a été davantage utilisé, jusqu’à être imposé par le premier ministre en décembre dernier.  

Cette nouvelle organisation du travail doit être adressée en mode amélioration continue. Un Comité 
organisationnel a été créé pour établir des constats et recommandations transversales afin de 
pérenniser cette pratique qui est maintenant ancrée dans les normes du marché du travail local et 
international. Ce Comité a pour rôle de réfléchir en équipe sur l’instauration d’orientations solides et 
immuables sur l’échelle du temps. Le comité des ressources humaines est ainsi interpellé pour son 
soutien quant à l’orientation hybride que l’organisation souhaite donner à ses télétravailleurs, notamment 
par l’octroi d’outils facilitant le travail à distance. 

8.4. Projet de soutien par les pairs 
Documents déposés :  
8.4 FS_soutien par les pairs_CA 14 juin 2021 
8.4 Présentation pairs aidants_CA 14 juin 2021 
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Depuis le début de la pandémie, la Direction générale de la gestion de la main-d’œuvre (DGGMO) du 
MSSS a diversifié les moyens pour soutenir les établissements, notamment en rehaussant les 
programmes d’aide aux employés et aux gestionnaires pour soutenir leur santé psychologique. Malgré 
les efforts déployés, la santé psychologique des employés et des gestionnaires demeure préoccupante. 
Le MSSS nous propose alors un projet de soutien par les pairs. 

Le soutien par les pairs est une démarche qui consiste à offrir un accompagnement pratique et un 
soutien émotionnel aux personnes (sans lien hiérarchique) qui ont de la difficulté à composer avec une 
situation et qui vivent une expérience semblable à la nôtre.  

Monsieur Guillaume Gfeller exprime son appréciation des dernières présentations et félicite le comité 
des ressources humaines, Monsieur Richard et son équipe. 

9. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 

9.1. Comité de vérification 

9.1.1. Rapport du Président 
Document déposé : 
9.1.1 CHUSJ_RAPPORT_CV_POUR_CA_2021-06-14 

Les faits saillants de l’ordre du jour de la séance spéciale du 27 mai 2021 et de la séance régulière 
du 11 juin 2021 du comité de vérification sont présentés. 

9.2. Rapport de l’auditeur externe KPMG sur le rapport financier annuel 
Documents déposés : 
9.2_FS_Rapport audit-KPMG_RFA 
9.2_Rapport sur les constatations découlant de l'audit 2021 

En vertu de l’article 26 de la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP), le Conseil du trésor a 
édicté la Directive concernant la gestion des risques en matière de corruption et de collusion dans les 
processus de gestion contractuelle (La Directive). Cette dernière a pour objectif d’identifier les 
obligations du CHU Sainte-Justine en matière de gestion des risques de corruption et de collusion dans 
les processus de gestion contractuelle. 

La Directive exige :  

- L’adoption d’une politique de gestion des risques dans les établissements publics 

- La mise à jour du plan d’atténuation des risques dans les processus contractuels  

- La production d’un rapport de surveillance et de revue du cadre organisationnel de la gestion des 
risques. 

À cet effet, le rapport sur les constatations découlant de l’audit 2021 est déposé aux membres du conseil 
d’administration pour information. 

9.3. Rapport financier annuel AS-471 pour l’exercice 2020-2021 
Documents déposés : 
9.3 FS_Rapport financier annuel AS-471_2020-2021 
9.3 Résultats P13-31 mars 2021 
9.3 Extrait Rapport financier annuel 2020-2021 

En vertu de l’article 172 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), le 
conseil d’administration doit approuver les états financiers de l’établissement;  

En vertu des articles 3 et 4 de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services 
sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001), l’établissement doit maintenir l’équilibre entre ses revenus et ses 
charges en cours d’exercice financier et ne doit encourir aucun déficit en fin d’exercice.  

Les efforts pour contenir le déficit se sont poursuivis jusqu’à la période 13 puisque l’établissement 
termine l’exercice financier 2020-2021 en équilibre au niveau des activités du fonds d’exploitation.  

Comme pour la très grande majorité des établissements du réseau de la santé en cette année 
exceptionnelle, le rapport comporte deux réserves soit une sur la subvention COVID en lien avec les 
économies de coûts et une sur la provision salariale en lien avec le renouvellement des conventions 
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directives destinées aux consultants externes dans le cadre de la poursuite de leur mandat; 

- Assurer la formation des employés impliqués dans la préparation d’un processus d’adjudication ou 
d’attribution afin qu’ils disposent des connaissances et des outils nécessaires à l’accomplissement 
de leur travail, dans le respect du cadre normatif applicable. 

Le CHU Sainte-Justine a considéré les recommandations émises par l’AMP et a entrepris les actions 
suivantes : 

- Préparation de la politique de gestion des acquisitions par appel d’offres public (La Politique) qui 
viendra établir un cadre de gestion et de contrôle lors des processus d’appel d’offres public; 

- Mise en place du registre de contestations des fournisseurs pour assurer une analyse approfondie 
des désaccords exprimés et éviter les risques de plaintes; 

- Offrir des formations personnalisées aux intervenants dans les processus d’appel d’offres public. 

9.13. Liste des contrats de services égaux ou supérieurs à 25k$ soumis à la LGCE a.18 
Documents déposés : 
9.13 FS_Contrats_service_25k 
9.13 Liste contrats de service 

Tel qu’indiqué à la politique d’approvisionnement du CHU Sainte-Justine au point 6.3.5 : « En période 
d’application des mesures de contrôles conformément à la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs 
(LGCE), le comité de vérification du conseil d’administration examine la liste de tout contrat de service 
comportant une dépense de 25 000 $ et plus, avant de le déposer en point d’information lors de la 
première réunion du Conseil d’administration qui suit la date de la conclusion de chaque contrat. » LGCE 
a.18. 

10. Qualité, sécurité, performance et éthique 

10.1. Comité de vigilance et de qualité 

10.1.1. Rapport de la Présidente 
Documents déposés : 
10.1.1 CVQ RAPPORT 4 mai 2021 

Les faits saillants de l’ordre du jour de la rencontre du 4 mai 2021 du comité de vigilance et de 
qualité sont déposés au conseil pour information. 

Madame Angèle St-Jacques profite de la tribune qui lui est donnée pour féliciter l’équipe de 
Madame Geneviève Parisien pour la préparation à la visite d’Agrément, dont elle qualifie les 
résultats d’exceptionnels et propose donc une motion de félicitations pour le travail d’exception 
de Madame Parisien et de son équipe qui a su stimuler et maintenir l’intérêt de l’amélioration de 
qualité et de la sécurité des soins et des services offerts au CHU Sainte-Justine. 

10.1.2. Tableau de bord du comité de vigilance et de qualité 
Documents déposés : 
10.1.2 FS_TDB_CVQ_2021-05-04 
10.1.2 TDB_CVQ_2021-05-04 

Dépôt et présentation pour information du tableau de bord du comité de vigilance et de la qualité, 
des résultats globaux obtenus jusqu’à ce jour pour l’année 2020-2021. 

10.2. Plan stratégique et opérationnel du CHU Sainte-Justine 2019-2023 et bilan 2019-2021 
Documents déposés : 
10.2 FS_Plan stratégique_opérationnel_2019-2023 
10.2 Plan stratégique_opérationnel 2019-2021_Bilan_VF 
10.2 Plan stratégique_opérationnel 2019-2023 (2021-06-03)_VF 
10.2 Planif. stratégique MSSS 2019-2023 et plans opérationnels - PRES C 
10.2 Planification stratégique_MSSS_2019-2023 
10.2 Tableau synoptique PS-MSSS_2019-2023_MAJ février 2021 

La Présidente rappelle aux administrateurs que le MSSS a publié un plan stratégique pour la santé et 
les services sociaux 2019-2023. La vision de ce plan stratégique est la suivante : Les Québécoises et 
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les Québécois souhaitent que leurs services sociaux et de santé soient facilement accessibles, car ceux-
ci favorisent leur santé et leur bien-être. Conséquemment, l’accès à ces services doit être le moteur de 
l’ensemble desactions des établissements du RSSS.  

Madame Parisien profite du temps de parole qui lui est donné pour d’abord remercier les membres pour 
les félicitations reçues en lien avec l’Agrément et ajoute que ce travail s’est fait en étroite collaboration 
avec ses collègues directeurs, notamment, Dr Marc Girard, Mesdames Maryse St-Onge et Valérie 
Pelletier ainsi que Madame Anne-Julie Ouellet et leurs équipes.  

Elle poursuit en présentant le plan stratégique et opérationnel du CHU Sainte-Justine 2019-2023 et bilan 
2019-2021 

Le plan stratégique et opérationnel 2019-2023 se décline en 3 documents complémentaires : 

1- Le plan stratégique et opérationnel 2019-2023 

2- Le plan stratégique et opérationnel - bilan des réalisations 2019-2021 

3- Le plan stratégique et opérationnel - bilan des réalisations 2021-2023 

On retrouve 5 sections dans ces documents : 

1- Le plan stratégique du MSSS en vigueur 

2- Le plan stratégique et opérationnel du CHU Sainte-Justine découlant des priorités 
ministérielles en fonction des années de référence 

3- Le plan stratégique et opérationnel du CHU Sainte-Justine découlant des priorités 
d’établissement en fonction des années de référence 

4- Projection des activités cliniques et cibles de volume 

5- Le plan de travail de la Gestion intégrée des risques (démarche organisationnelle) 

10.3. Nouvelles recommandations du comité des usagers 2021-2022 
Document déposé : 
10.3 Recommandations 2021-2022vf 

Le tableau des nouvelles recommandations du comité des usagers est déposé pour information. 

10.4. Rapport annuel du comité des usagers 
Document déposé : 
10.4 Rapport annuel comité des usagers 2020-2021_CHU Sainte-Justine 

Le rapport annuel du comité des usagers 2020-2021 du CHU Sainte-Justine est déposé pour information. 

11. Affaires médicales et cliniques 

11.1. Rapport statistique trimestriel des gardes en établissement 
Document déposé : 
11.1 FS_Rapport stat. trimestriel_gardes établissement_2021 

Le Ministère de la Santé et des Services sociaux a revu le Cadre de référence en matière d’application 
de la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elle-même ou pour 
autrui. 

Ce cadre vise à mieux baliser les demandes préventives ou provisoires de garde en établissement dans 
le respect des droits de la personne à l’égard de leur état mental qui présente un danger pour elle-même 
ou pour autrui. 

La durée maximale de la garde préventive est de 72 heures à moins que cette période se termine un 
jour férié. 

Une fois que la personne est mise sous garde, l’établissement dispose de 24 heures seulement pour 
décider s’il convient de prolonger la date au-delà des 72 heures autorisées par la Loi sur la protection 
des personnes. 
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La garde provisoire en vue d’une évaluation psychiatrique est imposée à une personne qui refuse de s’y 
soumettre alors que des motifs sérieux permettent de croire que son état mental présente un danger 
pour elle-même ou pour autrui, la garde provisoire est obtenue au tribunal à la demande d’un médecin 
ou d’un tiers intéressé. 

11.2. Entente de service CHUM-CHUSJ : Offre de service en néonatalogie – PEM réseau 2021 
Document déposé : 
11.2 FS_ENT CHUM_CHUSJ_Offre de services néonat_PEM 2021 
11.2 ENT poste réseau neonat CHUM - CHUSJ vf signée 

L’entente concerne la prestation de services cliniques, les parties aux présentes conviennent de 
collaborer afin de favoriser également le développement des services suivants, dans le cadre de la 
présente entente de services 

1) Le développement des protocoles de recherche incluant les 2 unités avec un recrutement 
conjoint; 

2) La contribution à la mise à jour des protocoles de soins en néonatalogie; 

3) Améliorer la prise en charge des patients critiques en niveau 2 pour respecter les normes 
de soins d'une néonatalogie de niveau 11B; 

4) Désengorger les niveaux Ill : transfert à rebours, accepter des transferts des niveaux I même 
pour les patients instables dans les situations d'engorgement des niveaux Ill. 

11.3. Dépôt du rapport annuel 2020-2021 du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
Documents déposés : 
11.3_FS_CA_rapport_annuel_CMDP_2020-2021_2021-06-14 
11.3_RAPP_annuel_CMDP_2020-2021_2021-06-02_v06 

En vertu de la Loi et du Règlement, le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens est responsable 
envers le Conseil d’administration du contrôle et de l’appréciation de la qualité des actes médicaux, 
dentaires et pharmaceutiques posés au sein du CHU Sainte- Justine ainsi que du maintien et de 
l’évaluation de la compétence des médecins, dentistes et pharmaciens en vue d’assurer la qualité de 
leurs soins. Il doit en outre s’assurer que la distribution des soins médicaux, dentaires et 
pharmaceutiques est appropriée et faire les recommandations nécessaires au Conseil d’administration 
à cet égard et assumer les autres fonctions dévolues au conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
en vertu de la Loi et du Règlement. 

12. Gouvernance et affaires corporatives 

12.1. Comité de gouvernance et d’éthique 

12.1.1. Rapport de la Présidente 
Document déposé : 
12.1.1 Rapport du comité de gouvernance et d’éthique_mai 2021 

Les faits saillants de l’ordre du jour de la rencontre du 18 mai 2021 du comité de gouvernance et 
d’éthique sont déposés au conseil pour information. 

13. Recherche et enseignement  

13.1. Comité de recherche et d’enseignement 

13.1.1. Rapport de la Présidente 
Document déposé :  
13.1.1 Rapport de la présidente CRE 2021-05-31 

Les faits saillants de l’ordre du jour de la rencontre du 31 mai 2021 du comité de recherche et 
enseignement sont déposés aux membres du conseil d’administration pour information. 

13.2. Rapport annuel du comité d’éthique de recherche pour le MSSS 
Documents déposés : 
13.2(1) FS Rapport annuel du CÉR 
13.2(2) Rapport annuel au MSSS_abrégé_25 mai 2021 






